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ACCORD DU 23 JANVIER 2014
RELATIF AU TRAVAIL DU DIMANCHE

NOR : ASET1450202M

IDCC : 1606

PRÉAMBULE

Le décret n° 2013-1306 du 30 décembre 2013 a complété, à titre temporaire, le tableau des 
catégories d’établissements énumérées à l’article R. 3132-5 du code du travail, bénéficiant d’une 
dérogation de droit en matière de repos dominical, des commerces de détail de bricolage.

Les parties signataires souhaitent par le présent accord apporter des garanties et fixer des contre-
parties sociales et salariales pour les salariés concernés.

Les organisations syndicales signataires n’engagent pas, à travers leur signature, une position en 
faveur du travail dominical mais marquent leur souci de prévoir des garanties sociales pour les sala-
riés concernés par le travail le dimanche.

La FMB rappelle qu’elle s’est engagée auprès du ministère du travail à ce que la parution du décret 
n’entraîne pas la généralisation du travail le dimanche. A cet effet, elle a pris des engagements auprès 
du ministère, à travers une liste annexée à l’accord, à ne pas étendre le nombre de magasins concer-
nés dans l’attente d’une future évolution du cadre législatif ou réglementaire.

Article 1er

Champ d’application

L’accord s’applique à tous les établissements concernés par une ouverture dominicale, quel qu’en 
soit le motif, entrant dans le champ d’application de la convention collective nationale du bricolage.

Il fixe des garanties et contreparties applicables au travail du dimanche des salariés accompli dans 
ce cadre.

Les dispositions de cet accord sont impératives au sens du second alinéa de l’article L. 2253-3 
du code du travail, sauf dispositions plus favorables mises en place au niveau de l’entreprise ou de 
l’établissement.

L’entrée en vigueur de cet accord ne remet pas en cause les accords collectifs ou les décisions uni-
latérales existant qui prévoiraient des garanties plus favorables.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Institutions représentatives du personnel

Les institutions représentatives du personnel de l’ensemble de tous les établissements entrant dans 
le champ d’application de la convention collective nationale du bricolage sont informées des dispo-
sitions prises au titre du présent accord.

Le présent accord est affiché dans tous les établissements.

En cas d’ouverture le dimanche, chaque comité d’entreprise, ou à défaut les délégués du person-
nel, lorsqu’ils existent, sont consultés. Par ailleurs, une information annuelle reprenant, pour leur 
entreprise ou établissement, les indicateurs définis à l’article 8 du présent accord leur sera présentée.

Article 3

Volontariat

Les parties signataires réaffirment le caractère particulier de la journée du dimanche dans l’orga-
nisation de la vie personnelle et familiale du salarié. En conséquence, les parties mettent en avant le 
principe du volontariat.

Elles rappellent que l’employeur veillera à l’absence de discrimination entre salariés volontaires 
ou non pour travailler le dimanche et à l’application de règles transparentes et objectives en matière 
d’organisation et de planification du travail dominical entre les salariés.

Les dispositions de cet article s’appliquent à l’ensemble des salariés, quels que soient leur statut et 
leur classification, à l’exception de ceux ayant été recrutés pour travailler spécifiquement en fin de 
semaine.

3.1. Principe du volontariat garanti

Le travail dominical ne peut se faire que sur la base du volontariat du salarié et en adéquation avec 
les besoins de l’entreprise ou de l’établissement concerné.

3.2. Expression du volontariat

Le volontariat est exprimé par écrit par le salarié, avec la mention manuscrite de son souhait ou 
de son refus de travailler le dimanche.

L’employeur organise annuellement le recueil des souhaits des salariés. A cet effet, un modèle 
indicatif sera élaboré dans le cadre de la commission paritaire de suivi.

Le salarié peut assortir sa réponse de précisions quant :

– à la fréquence mensuelle ou annuelle ; et/ou

– au nombre de dimanches travaillés ou non ; et/ou

– aux dates précises,

souhaités sur l’année civile considérée.

3.3. Organisation du travail dominical

Lors de la planification des horaires de travail sur le dimanche, si le nombre de salariés volontaires 
excède les besoins de l’établissement, l’employeur veille alors à organiser un roulement entre les 
salariés volontaires en fonction, pour chaque dimanche :

– des besoins en structure d’effectifs et du niveau d’activité économique ;

– des emplois et des qualifications des salariés concernés.

Aucune décision en matière d’organisation du travail le dimanche ne pourra être fondée sur une 
mesure discriminatoire au sens de l’article L. 1132-1 du code du travail.
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3.4. Réversibilité du volontariat en cours d’année

Chaque salarié peut revenir à tout moment sur sa décision de travailler ou de ne pas travailler le 
dimanche. Il en informe alors l’employeur par écrit en respectant un délai de prévenance de 1 mois, 
sans justification à apporter.

Un modèle de courrier indicatif sera élaboré dans le cadre de la commission de suivi.

3.5. Droit au refus

Le refus de travailler le dimanche ne peut être la cause d’un refus d’embauche ou de promotion.

Aucun salarié ne peut être sanctionné en raison de son choix, exprimé selon l’article 3.2, de ne 
pas travailler le dimanche et ne peut subir de discrimination au sens de l’article L. 1132-1 du code 
du travail.

3.6. Indisponibilité ponctuelle du salarié

Le salarié peut se déclarer indisponible pour travailler un dimanche, il prévient alors son respon-
sable hiérarchique au moins 1 mois à l’avance pour qu’il en tienne compte pour l’élaboration des 
plannings horaires de l’ensemble de l’équipe.

Ce délai de 1 mois n’a pas vocation à s’appliquer dans les cas d’événements familiaux soudains tels 
qu’une naissance au foyer du salarié, la maladie d’un enfant ou le décès d’un ascendant, descendant, 
conjoint ou partenaire lié par un Pacs.

Article 4

Conciliation entre vie professionnelle
et vie personnelle et familiale. – Garanties

Pour les salariés travaillant le dimanche et qui en font la demande, un temps d’échanges sera 
réservé au cours de l’entretien professionnel annuel pour aborder la conciliation entre la vie profes-
sionnelle et la vie personnelle et familiale.

Il est garanti à chaque salarié volontaire un minimum de 12 dimanches non travaillés par année 
civile entière (congés payés compris). Cette garantie est calculée au prorata en cas d’embauche ou 
de rupture du contrat de travail en cours d’année.

Lors de la constitution des plannings de travail le dimanche, l’employeur portera, compte tenu 
des contraintes d’organisation de l’entreprise et du roulement des salariés, une attention particulière 
aux contraintes spécifiques de transport liées au dimanche des salariés concernés.

A cet effet, la possibilité de travailler toute la journée ou uniquement une demi-journée le 
dimanche sera étudiée avec les salariés concernés, quels que soient leur statut ou leur classification, 
dès lors que l’établissement est ouvert toute la journée.

Article 5

Contreparties au travail dominical

Chaque salarié travaillant le dimanche se voit garantir une rémunération au minimum égale au 
double de la rémunération normalement due au titre des heures qu’il a travaillées le dimanche.

Pour les salariés bénéficiant d’une convention individuelle de forfait annuel en jours, la majora-
tion visée à l’alinéa précédent sera fixée forfaitairement au minimum à 1/22 de la rémunération 
mensuelle, pour une journée entière de travail.

La majoration liée au travail le dimanche sera payée dans le mois ayant généré sa survenance et au 
plus tard le mois suivant.
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Chaque salarié privé de repos dominical bénéficie d’un repos de compensation qui prend les 
formes suivantes :

– chaque salarié bénéficie de 2 jours de repos hebdomadaire ;

– ces 2 jours de repos sont pris par journée ou par demi-journée avec obligatoirement une journée 
complète.

Afin de garantir l’application de cette disposition, lorsqu’un salarié travaille le dimanche, le repos 
dominical est obligatoirement décalé et reporté sur un autre jour ouvrable de la même semaine.

Ce repos de compensation est équivalent à la journée ou demi-journée travaillée le dimanche.

Lorsque le salarié a travaillé une journée entière le dimanche, ce repos de compensation sera attri-
bué de manière non fractionnée par journée entière, sauf demande expresse du salarié.

Un crédit temps supplémentaire en repos est attribué en fonction du nombre de dimanches tra-
vaillés dans l’année civile à tous les salariés concernés, à l’exception de ceux ayant été recrutés spé-
cifiquement pour travailler en fin de semaine incluant le dimanche. Il donnera lieu à un compteur 
spécifique.

Ce crédit s’applique aussi aux salariés bénéficiant d’une convention de forfait annuel en jours.

Ce crédit temps réduit d’autant le nombre de jours ou d’heures à travailler sur l’année de prise de 
ce repos.

Il prend la forme suivante, en fonction du nombre total de dimanches travaillés :

– entre 1 et 15 dimanches travaillés dans l’année civile : 0,5 jour de repos octroyé ;

– entre 16 et 25 dimanches travaillés dans l’année civile : 1 jour de repos octroyé ;

– au-delà de 25 dimanches travaillés dans l’année civile : 1,5 jour de repos octroyé.

Ces jours de repos issus du crédit temps supplémentaire sont pris dans l’année civile suivant 
celle ayant permis leur acquisition, sur demande du salarié avec l’accord de l’employeur. En cas de 
rupture du contrat de travail en cours d’année, les droits à jours de repos non pris sont payés. Si le 
salarié n’a pas exprimé de souhait quant à la date de prise de ce crédit temps supplémentaire, la date 
pourra être fixée unilatéralement par l’employeur.

Les contreparties au travail dominical visées au présent article ne se cumulent pas avec celles appli-
cables en vertu des dispositions de l’article 6.5 de la convention collective relatif aux jours fériés ou 
avec tout autre avantage lié au travail d’un jour férié.

Article 6

Dispositions en termes d’emploi et de formation

La FMB considère que l’ouverture dominicale doit permettre de maintenir et développer l’emploi 
dans les établissements concernés par l’ouverture du dimanche.

Cela doit prendre en priorité la forme d’une augmentation de la base contractuelle des salariés 
à temps partiel qui le souhaitent, dans le respect des dispositions légales et conventionnelles en 
vigueur, et d’embauches en CDI.

Une attention particulière devra être portée, pour le recrutement des salariés travaillant le 
dimanche, à l’intégration de jeunes issus du marché du travail local, d’étudiants, dans le respect de 
la diversité.

Les entreprises veilleront à garantir un égal accès des salariés travaillant le dimanche aux dispositifs 
de formation professionnelle et de qualification proposés par l’entreprise.

Les salariés signataires d’un contrat de travail « fin de semaine » se verront proposer un égal accès 
au plan de formation de l’entreprise. Ils devront suivre les formations obligatoires à la sécurité, et à 
la tenue de leur poste pendant un temps de travail contractuel.
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Article 7

Responsabilité sociale des entreprises

Les établissements de bricolage employant des salariés le dimanche de manière permanente veil-
leront, lors des appels d’offres concernant les contrats de prestations de services à venir, à ne retenir 
que les entreprises prévoyant des contreparties sociales et/ou salariales pour le travail dominical.

Le travail dominical fait partie intégrante, dans les entreprises concernées, des thématiques qui 
s’inscrivent dans la négociation des accords de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

Les salariés travaillant spécifiquement en fin de semaine seront payés pour le temps consacré à la 
visite médicale obligatoire, comme tous les salariés.

Article 8

Suivi de l’accord

Les parties conviennent d’assurer annuellement le suivi des dispositions souscrites au titre du 
présent accord dans le cadre de la commission paritaire. Durant la durée d’application du décret 
temporaire précité, le suivi sera assuré trois fois par an. La première réunion de suivi interviendra 
dans le trimestre suivant l’entrée en vigueur de l’accord.

Les indicateurs de suivi seront notamment : le nombre de salariés volontaires, le nombre de sala-
riés non volontaires et le nombre d’heures travaillées le dimanche, l’ensemble par sexe et par statuts.

Ces indicateurs de suivi pourront être complétés lors de la première commission de suivi et adap-
tés par la suite.

Les modèles visés aux articles 3.2 et 3.4 du présent accord seront définis dans le cadre de la com-
mission paritaire.

Article 9

Durée. – Entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur au lendemain de 
son dépôt à la direction générale du travail, en un exemplaire original signé des parties, et en un 
exemplaire sur support électronique.

Pour l’application des dispositions relatives au crédit temps supplémentaire visées à l’article 5, la 
période de référence de la première année d’application de l’accord débute le 1er janvier 2014.

Article 10

Dénonciation. – Révision

L’accord pourra être dénoncé à tout moment avec un préavis de 3 mois selon les mêmes modalités 
que celles prévues à l’article 2.3 de la convention collective nationale du bricolage.

Chacune des organisations signataires peut demander la révision du présent accord selon les 
mêmes modalités que celles prévues à l’article 2.3 de la convention collective nationale du bricolage.

L’extension du présent accord sera demandée par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 23 janvier 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FMB.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT.
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ANNEXE

CONTREPARTIES AU TRAVAIL DU DIMANCHE

DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE BRICOLAGE

Liste des magasins concernés par l’ouverture dominicale permanente, transmise au ministère dans 
le cadre du décret temporaire n° 2013-1306 du 30 décembre 2013.

Brico Dépôt

Ile-de-France Hauts-de-Seine (92) Nanterre

Seine-Saint-Denis (93) Villetaneuse

Bricomarché : magasins ouverts uniquement le dimanche matin

Ile-de-France Seine-et-Marne (77) La Ferté-Gaucher

Nemours

Mormant

Othis

Ozoir-la-Ferrière

Vulaines-sur-Seine

Yvelines (78) Hardricourt

Maulette

Essonne (91) Egly

Etréchy

Itteville
Mereville

Milly-la-Forêt

Saint-Pierre-du-Perray

Val-de-Marne (94) Villecresnes

Villeneuve-le-Roi

Province Ain (01) Méximieux

Gex

Charente-Maritime (17) La Flotte-en-Ré

Cher (18) Bourges

Mehun-sur-Yèvre

Eure (27) Gasny

Pacy-sur-Eure

Pont-Saint-Pierre

Eure-et-Loire (28) Vernouillet

Gironde (33) Lanton

Indre (36) La Châtre

Isère (38) Villette-d’Anthon

Landes (40) Pontonx-sur-l’Adour
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Loiret (45) Cléry-Saint-André

Dordives

Pithiviers-le-Vieil

Meurthe-et-Moselle (54) Pont-à-Mousson

Nièvre (58) La Charité-sur-Loire

Nord (59) Villers-Outréaux

Oise (60) Lamorlaye

Maignelay-Montigny

Pas-de-Calais (62) Le Portel

Marles-les-Mines

Rang-du-Fliers

Saint-Etienne-au-Mont

Pyrénées-Atlantiques (64) Susmiou

Seine-Maritime (76) Le Havre

Montville

Somme (80) Saint-Valéry-sur-Somme

Yonne (89) Cheroy

Saint-Julien-du-Sault

Bricorama et Batkor : * magasins ouverts uniquement le dimanche matin

Paris/Ile-de-France Paris (75) * 154, boulevard Vincent-Auriol, 13e

* 126, boulevard Ney, 18e

* 22, avenue Simon-Bolivar, 19e

Seine-et-Marne (77) Mareuil-lès-Meaux

* Nemours

* Saint-Thibault-des-Vignes

Yvelines (78) Orgeval

Rambouillet

* Voisins-le-Bretonneux

Essonne (91) Quincy-sous-Sénart

* Saint-Germain-lès-Arpajon

Villejust

Viry-Châtillon

Hauts-de-Seine (92) Boulogne-Billancourt

Châtillon-sous-Bagneux

* Clichy

Colombes

* Courbevoie

* Le Plessis-Robinson

* Sèvres

* Suresnes

Seine-Saint-Denis (93) * Bobigny (Batkor) *

Bondy
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* Pantin

Val-de-Marne (94) * Fontenay-sous-Bois

* Ivry-sur-Seine (Batkor)

* Nogent-sur-Marne

* Thiais

Villiers-sur-Marne

Val-d’Oise (95) Soisy-sous-Montmorency

* Taverny

Province Bouches-du-Rhône (13) Marseille Prado

Ille-et-Vilaine (35) * Saint-Malo

Loiret (45) Montargis

Nord (59) * Lille

* Loos-lez-Lille

* Roubaix

* Tourcoing

Castorama

Ile-de-France Seine-et-Marne (77) Claye-Souilly

Melun

Pontault-Combault

Val-d’Europe

Yvelines (78) Chambourcy

Claye-sous-Bois

Coignières

Vélizy

Essonne (91) Ballainvilliers

Corbeil / Villabé

Montgeron

Hauts-de-Seine (92) La Défense

Seine-Saint-Denis (93) Villemomble

Val-de-Marne (94) Créteil

Fresnes

Ormesson

Val-d’Oise (95) Cormeilles-en-Parisis

Eragny

Ezanville

Gonesse

Pierrelaye

Province Bouches-du-Rhône (13) Plan-de-Campagne

Leroy-Merlin : * magasins ouverts uniquement le dimanche matin

Ile-de-France Seine-et-Marne (77) Brie-Comte-Robert

Chelles

Collégien
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Lognes

Melun

Yvelines (78) Bois-d’Arcy

Buchelay

Essonne (91) Massy

Sainte-Geneviève-des-Bois

Hauts-de-Seine (92) Gennevilliers

Rueil-Malmaison

Seine-Saint-Denis (93) Livry-Gargan

Rosny

Saint-Denis

Saint-Ouen

Val-de-Marne (94) Bonneuil

Ivry-sur-Seine

Vitry-sur-Seine

Val-d’Oise (95) Gonesse

Montigny-lès-Cormeilles

Montsoult

Osny

Province Bouches-du-Rhône (13) Plan-de-Campagne

Pas-de-Calais (62) Merlimont

* Verquin

Les Briconautes : * magasins ouverts uniquement le dimanche matin

Province Creuse (23) * Aubusson

Gironde (33) * Lacanau

Hérault (34) Saint-Mathieu-de-Tréviers

Mr. Bricolage : * magasins ouverts uniquement le dimanche matin

Ile-de-France Seine-et-Marne (77) * Bray-sur-Seine

* Coulommiers

* Crécy-la-Chapelle

* La Ferté-sous-Jouarre

* Nangis

* Rozay-en-Brie

Yvelines (78) Achères

* Freneuse

* La Celle-Saint-Cloud

* Mantes-la-Jolie

Essonne (91) * Dourdan

Val-d’Oise (95) Persan

Province Bouches-du-Rhône (13) Gréasque

Calvados (14) * Touques
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Charente-Maritime (17) * Saint-Pierre-d’Oléron

Côtes-d’Armor (22) *Trégastel

Doubs (25) Valdahon

Finistère (29) * Le Guilvinec

Haute-Garonne (31) * Bruguières

Ille-et-Vilaine (35) * Cancale

Loir-et-Cher (41) * Montrichard

Montoire-sur-le-Loir

Loiret (45) * Châteaurenard

* Malesherbes

Orléans

Manche (50) * Portbail

Morbihan (56) * Carnac

Nord (59) * Masny

Pas-de-Calais (62) * Lillers

Pyrénées-Atlantiques Cambo-les-Bains

Haute-Savoie (74) * Domancy

Var (83) * Le Pradet

Vendée (85) * La Tranche-sur-Mer

Vienne (86) Neuville-du-Poitou

Weldom : magasins ouverts uniquement le dimanche matin

Ile-de-France Yvelines (78) Carrières-sur-Seine

Essonne (91) Breuillet

Draveil

Milly-la-Forêt

Province Gironde (33) Saint-Seurin-sur-l’Isle

Pas-de-Calais Nœux-les-Mines

Var (83) Rocbaron
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